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n° 89 657 du 15 octobre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 mai 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 avril 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 8 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M.-C. FRERE, avocat, et J.

DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peul. Vous êtes arrivé sur le territoire

belge en date du 25 novembre 2010 et le lendemain, 26 novembre 2010, vous avez introduit une

première demande d’asile auprès des autorités compétentes.
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Vous invoquiez à l’appui de cette demande d’asile les faits suivants : le 10 avril 2010, vous vous êtes

bagarré avec une personne se prétendant être le fiancé de votre petite amie [F.]. Après que celle-ci ait

confirmé qu’en effet cet homme avait été choisi par son père pour l’épouser, vous avez mis fin à cette

relation. Toutefois, la jeune fille en question, a continué à vous poursuivre et vous a annoncé en juillet

2010 qu’elle portait votre enfant. Vous lui avez fait savoir que ce n’était plus votre problème et avez

coupé tout contact avec elle. Le 25 août 2010, vous avez reçu un appel du père de cette jeune fille mais

vous avez nié la connaître. Le 28 août 2010, alors que vous vous trouviez à Gomboya, vous avez appris

que des militaires, accompagnés de votre ancienne copine, étaient venus à votre domicile, avaient pillé

votre chambre et avaient emportés certains objets de valeur. Suite à cela, vous n’êtes pas rentré à votre

domicile, vous êtes parti directement au village (Pita). En octobre 2010, vous êtes retourné à Conakry

afin de recevoir votre diplôme. Le 17 octobre 2010, vous avez reçu un sms à faire passer à d’autres

personnes, sms encourageant les gens à manifester contre l’élection de Lousenyi Camara à la

présidence de la CENI. Le 18 octobre 2010, date de ladite manifestation, votre oncle vous a demandé

de conduire son véhicule chez le garagiste. Alors que vous vous trouviez au garage, les forces de

l’ordre sont intervenues, tout le monde a pris la fuite mais vous avez été attrapé et emmené au

commissariat de Bonfi. Durant votre détention, vous avez rencontré le fiancé de votre ancienne copine,

vous avez d’abord nié votre identité mais alors qu’il vous présentait des photos de vous et d’elle, vous

avez reconnu les faits. Vous avez demandé à un visiteur pour pouvoir emprunter son téléphone et ainsi

prévenir votre oncle de votre arrestation. Celui-ci a entrepris diverses démarches auprès d’un ami de

l’armée pour vous faire évader le 27 octobre 2010 et ensuite, après avoir séjourné durant un mois à

Gomboya, pour vous faire quitter le pays. Vous avez ainsi quitté la Guinée, par voie aérienne, le 24

novembre 2011.

Relativement à cette première demande d’asile, le Commissariat général vous a entendu partiellement

le 29 novembre 2011, l’audition ayant dû être arrêtée en raison de l’état de santé de l’interprète. Vous

avez été reconvoqué en date du 03 janvier 2012 mais vous n’avez pas fait suite à cette convocation. Le

Commissariat général a donc pris à l’égard de cette demande d’asile une décision de refus du statut de

réfugié et refus du statut de protection subsidiaire en date du 31 janvier 2012. Vous n’avez pas fait

appel de cette décision auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers.

Selon vos déclarations, vous n’avez pas quitté le territoire belge mais vous avez eu des contacts avec

votre oncle qui vous a fait parvenir divers documents sur base desquels vous avez introduit une

seconde demande d’asile auprès des autorités compétentes le 02 mars 2012.

B. Motivation

Tout d’abord, remarquons que les éléments invoqués et les documents déposés à l’appui de cette

seconde demande d’asile sont similaires aux faits que vous aviez invoqués lors de votre première

demande d’asile, votre crainte actuelle étant toujours liée aux faits invoqués lors de votre première

demande d’asile (audition du 06 avril 2012 p. 2). Or, en ce qui concerne votre première demande

d’asile, elle s’est clôturée négativement du fait que vous ne vous êtes pas présenté à une convocation

du Commissariat général. Vous justifiez cette absence par le fait que vous n’avez pas reçu le courrier

(audition du 06 avril 2012 p. 3). Vous avez toutefois reçu la décision de refus du statut de réfugié et

refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissariat général mais vous n’avez pas fait

introduit de recours contre cette décision comme il vous était possible de le faire. Qui plus est, vous

déclarez à l’Office des Etrangers que vous avez reçu les documents nécessaires à l’introduction de

votre demande d’asile le 21 février 2012 (document « Déclaration » fait le 06 mars 2012) et ce n’est que

le 02 mars 2012, soit dix jours plus tard que vous introduisez votre seconde demande d’asile. Votre

manque de réactivité et d’empressement à demander la protection des autorités belges ne correspond

pas à l’attitude d’une personne ayant des craintes de persécution dans son pays.

Quoi qu’il en soit, l’examen attentif de vos deux demandes d’asile a mis en exergue un certain nombre

d’éléments empêchant de considérer que les conditions de protection internationale prévues par la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existe

dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du

15 décembre 1980.

Vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile des craintes relatives au père et au fiancé de votre

copine, laquelle s’est retrouvée enceinte de vous.



CCE X - Page 3

Il y a toutefois lieu de relever que vos déclarations sont demeurées imprécises sur les aspects

fondamentaux de votre demande d’asile de sorte qu’aucun crédit ne peut leur être accordé.

Ainsi, le Commissariat général constate que votre départ du pays trouve son origine dans la relation que

vous avez entretenue avec une jeune fille qui était promise à un autre. Or, interrogé sur cette jeune fille

et sur la relation que vous dites avoir vécu avec elle, vos propos sont restés très vagues et lacunaires.

Vous pouvez certes donner l’identité de cette jeune fille et son âge mais vous ignorer sa date de

naissance. Lorsqu’il vous a été demandé de parler d’elle spontanément, vous n’avez su quoi répondre

avant de dire qu’elle est de teint clair et qu’elle n’est pas forte. Lorsque la question vous a été à nouveau

posée, vous invoquez le fait qu’elle vous aime car elle vous appelle tout le temps. Invité à en dire

davantage vous répondez avoir déjà parlé de son physique et lorsqu’il vous est rétorqué qu’une

personne ne se limite pas à son physique, vous invoquez le fait qu’elle ait bon caractère et ensuite

qu’elle fait tout ce que vous lui demandez en rapport avec vos désirs sexuels. Vous n’avez rien d’autre à

ajouter sur cette jeune fille (audition du 06 avril 2012 pp. 2, 3 et 17). En ce qui concerne sa famille, vous

ne pouvez donner aucun renseignement en raison de l’interdiction imposée par son père d’amener qui

que ce soit chez eux, ce qui en soi, n’explique pas pour quelle raison vous n’êtes pas à même de

donner la moindre information sur sa famille (audition du 06 avril 2012 pp. 17-18). A la question de

savoir quelles activités vous aviez ensemble, vous parlez de restaurant et de sorties en boites sans

autre précision et lorsqu’il vous est demandé des anecdotes relatives à votre couple, vous parlez à

nouveau de restaurant et vous déclarez l’avoir accompagnée lors d’un vin d’honneur au mariage d’une

cousine mais vous ne savez plus quand cela s’est passé ni le nom de la cousine en question (audition

du 06 avril 2012 p. 18). Invité à raconter d’autres anecdotes, vous vous limitez à dire que vous lui aviez

acheté un téléphone et que vous la raccompagniez jusque chez elle après vos sorties (audition du 06

avril 2012 pp. 18-19). Dans la mesure où vous l’avez fréquenté pendant deux mois à raison de deux fois

par week-end et par des contacts téléphoniques durant la semaine, vous devriez être à même de

donner davantage d’informations sur cette jeune fille. Il s’agit d’une relation certes assez courte mais qui

est une relation amoureuse et au vu de vos fréquentations et de vos contacts, le Commissariat général

est en droit davantage de spontanéité dans l’évocation de cette relation. Par conséquent, votre manque

de spontanéité et de prolixité quant à cette jeune fille et cette relation ne permet pas d’établir la

crédibilité de cette-ci.

De plus, vous déclarez avoir eu des ennuis avec le fiancé de votre copine mais vous ne pouvez donner

son identité, vous ignorez à quel endroit il travaille et vous ne savez pas quel grade il a dans la

gendarmerie, tout ce que vous savez c’est qu’il appartient au même bataillon que le père de votre

copine (audition du 06 avril 2012 pp. 10 et 11). En ce qui concerne le père de votre copine, vous

déclarez le craindre car il est allé au commissariat de Bonfi où vous étiez incarcéré et qu’il vous a

imputé erronément des participations à des manifestations (audition du 06 avril 2012 p. 12). Toutefois, à

la question de savoir comment vous savez qu’il s’agit bien du père de votre copine, vous déclarez que

lorsqu’ils sont venus au commissariat de Bonfi, ils vous ont dit « encore c’est toi » et que le commissaire

a informé votre oncle que votre dossier a été récupéré par Mr Camara et qu’il s’agit de la seule

personne portant ce nom que vous connaissez (audition du 06 avril 2012 pp. 20-21). Dès lors, le

Commissariat général constate que cela se base davantage sur des supputations de votre part et

qu’aucun élément concret ne permet d’établir que le père de votre copine soit bien intervenu au cours

de votre détention.

A ce propos, en ce qui concerne cette détention, le Commissariat général constate également que vos

propos ne reflètent pas un vécu. Ainsi, invité à expliquer ce qu’il s’est passé dès votre arrivée sur place,

vous vous limitez à dire que l’on vous a fait vous déshabiller et qu’on vous a ensuite placé en cellule

(audition du 06 avril 2012 p. 9). Ensuite, invité à parler de vos conditions de détention, vous invoquez de

manière succincte la nourriture, le fait d’avoir été frappé et humilié (audition du 06 avril 2012 p. 15).

Lorsqu’il vous est demandé si vous avez d’autre chose à ajouter sur ces neuf jours en détention, vous

répondez « c’est tout » et « c’est ce qu’il s’est passé, c’est tout ce que je peux dire » (audition du 06 avril

2012 p. 15). Il s’agit là d’une détention de neuf jours mais qui est un événement important dans la vie

d’une personne, il n’est donc pas crédible que vous ne soyez pas à même de donner davantage de

détails et ce, spontanément, sur cette détention. Par conséquent, le Commissariat général n’est

nullement convaincu de la réalité de cette détention.

De plus, à supposer les faits établis – quod non en l’espèce – le Commissariat général constate

qu’aucun élément de votre dossier ne permet d’établir une quelconque actualité de la crainte en ce qui

vous concerne. En effet, vous n’avez aucune nouvelle de votre copine ou de sa famille et n’avez pas

essayé d’en avoir vu que vous aviez mis fin à votre relation (audition du 06 avril 2012 pp. 20-21).
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Aussi, vous ignorez si d’autres personnes ont eu des ennuis suite à votre évasion (audition du 06 avril

2012 p. 23) et à la question de savoir quelles informations vous avez obtenues alors que vous vous

trouviez encore sur le territoire guinéen, vous invoquez une visite à votre domicile mais vous ne pouvez

dire quand celle-ci s’est déroulée ou encore s’il y en a eu d’autres (audition du 06 avril 2012 pp. 14-15).

De même, interrogé sur les informations que vous avez obtenues du pays, vous racontez d’abord des

généralités ou des problèmes rencontrés par un oncle mais interrogé plus en avant sur votre situation

personnelle, vous déclarez n’avoir rien eu d’important. Toutefois, lorsqu’il vous est demandé si vous

êtes recherché actuellement, vous affirmez que vous l’êtes depuis très longtemps et vous vous basez

pour cela sur le fait que vous avez vu le père de votre copine au commissariat et sur le fait que, pour

vous faire évader, il a été exigé que vous quittiez le pays (audition du 06 avril 2012 pp. 6-7). Or, non

seulement les faits et votre détention ont été remis en cause par la présente décision mais à la

supposer établie, ces deux éléments ne sont pas à même de justifier que vous faites actuellement

l’objet de recherches en Guinée. Par conséquent, l’actualité de votre crainte n’est nullement établie.

Qui plus est, vous invoquez des craintes relatives à votre ethnie peul (audition du 06 avril 2012 p. 21).

Interrogé plus en avant sur cette crainte, vous n’avancez aucun élément pertinent permettant de penser

que personnellement vous seriez davantage visé en raison de cet élément que les autres personnes de

votre communauté. Ainsi, à la question de savoir quelle crainte vous avez, vous invoquez des faits

généraux (toutes les autorités sont contre notre ethnie, elles peuvent aller jusque Labé et prendre les

biens des gens, elles s’en prennent à cette ethnie lors des manifestations) (audition du 06 avril 2012 p.

22). Invité à personnaliser votre crainte, vous invoquez les faits à la base de votre demande d’asile

(audition du 06 avril 2012 p. 22), lesquels n’ont pas été jugés crédibles. A cet égard, il ressort des

informations objectives dont dispose le Commissariat général et dont copie est versée à votre dossier

administratif (Cedoca, Guinée, ethnies, situation actuelle, 13 janvier 2012) que le contexte électoral de

2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique en Guinée, que les différentes communautés se méfient

désormais les unes des autres, que la politique du gouvernement actuel, bien que constitué de

membres issus de différentes composantes ethniques, n’apaise pas les tensions inter-ethniques mais

que les nombreuses sources consultées ne font cependant pas état, malgré la situation tendue, du fait

que tout membre de l’ethnie peul aurait des raisons de craindre des faits de persécution du seul fait

d’être peul. Par conséquent, au vu de ces éléments, votre crainte relative à votre ethnie peul n’est pas

fondée.

Pour terminer, les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas à

même de renverser le sens de la présente décision. Ainsi, vous présentez un jugement sur requête

tenant lieu d’acte de naissance établi à Pita le 05 septembre 2011 (inventaire des documents présentés,

document n° 1). D’une part ce document établit un début de preuve relatif à votre identité et votre

rattachement à un Etat, lesquels n’ont nullement été remis en cause par le Commissariat général à ce

jour. D’autre part, interrogé sur la provenance de ce document, vous déclarez que c’est votre père qui a

entrepris toutes les démarches auprès de la justice pour obtenir ce document (audition du 06 avril 2012

pp. 4-5). Le fait que votre père interpelle la justice de votre pays afin de vous faire établir un tel

document renforce le fait que vous n’avez aucune crainte relative à vos autorités.

Vous présentez également des documents scolaires, à savoir des relevés de notes des premier et

second trimestres de l’année scolaire 2009-2010 ainsi qu’une attestation de niveau témoignant de votre

scolarisation pour l’année 2009-2010 (inventaire des documents présentés, documents n° 2 et 3). Ces

documents attestent donc d’une partie de votre parcours scolaire qui n’est pas davantage remis en

cause actuellement par le Commissariat général.

Enfin, vous déposez l’enveloppe par laquelle vous avez reçu les documents (inventaire des documents

déposés, document n° 4). Cette enveloppe atteste certes que vous avez reçu un courrier en provenance

de Guinée mais elle n’est nullement garante de l’authenticité dudit courrier.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que depuis la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire

s’est améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre

le gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également

rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à

l’occasion de manifestations à caractère politique. La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues.
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Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un

climat apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

En termes de requête, la partie requérante reproduit l’exposé des faits tel qu’il est présenté dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. Elle prend un moyen unique de la violation de « l’article 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

[…] ; art.1 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ; art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 […] ; art.

62 de la loi du 15 décembre 1980 […] concernant l’obligation de motivation des décisions prises en

vertu de cette loi ; erreur manifeste d’appréciation ; du principe général de bonne administration ».

3.2. Elle développe une réponse en six points aux arguments avancés par la décision attaquée.

3.3. En termes de conclusions, elle sollicite, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de réfugié

et, à titre subsidiaire le bénéfice de la protection subsidiaire. Elle requière, au surplus, l’annulation de la

décision attaquée.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit, et du caractère non pertinent ou non probant des pièces

déposées à l’appui de la demande.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.
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4.4. En l’espèce, le Conseil constate que, se vérifient à la lecture du dossier administratif, les motifs de

l’acte attaqué relatifs notamment au caractère lacunaire des réponses du requérant à de nombreuses

questions visant à établir l’existence effective d’une relation avec celle qu’il désigne être sa petite amie,

Fanta, relation à l’origine de tous ses problèmes subséquents , dont notamment sa détention de neuf

jours, laquelle n’est pas non plus établie. Il en va de même de sa crainte par rapport à son

appartenance ethnique.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la

réalité même des problèmes allégués sur lesquels s’appuie la demande d’asile et partant, le bien-fondé

des craintes qui en dérivent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir, dans son

chef, l’existence d’une crainte de persécution.

4.5. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Ainsi, concernant l’existence de la relation avec sa prétendue petite-amie, Fanta, elle soutient en

substance, qu’il ne s’agit que d’une relation de deux mois, et qu’il a donné « beaucoup de

détails concernant son ex compagne [sic] ; qu’il a donné son nom, son age [sic], il a décrit son physique,

il a expliqué qu’ils se voyaient pendant les week-ends et que pendant la semaine, ils avaient des

contacts téléphoniques, qu’il aimait son caractère, qu’il a expliqué les sorties qu’ils faisaient à deux :

sorties aux resto et en boîte, qu’il avait été avec elle à un vin d’honneur au mariage d’une cousine ; qu’il

a même évoqué leur vie sexuelle … » explication dont le Conseil ne peut se satisfaire en l’espèce dès

lors que, si le résumé tel que présenté par la partie requérante pourrait laisser à entendre que le

requérant a été exhaustif, la lecture du rapport d’audition concernant chacun de ces points illustre

clairement l’argumentation de la partie défenderesse telle que reprise dans la décision attaquée, à

savoir qu’à chacun de ces points, le requérant s’est montré soit vague, soit lacunaire. En effet, si le

requérant a donné un âge à Fanta, il n’est pas en mesure de préciser sa date de naissance ; s’il décrit

qu’elle est de teint clair et n’est pas forte (audition page 17) et qu’elle a un bon caractère, force est de

constater la pauvreté de ses réponses quant à la description physique d’une personne avec qui il a

entretenu une proximité certaine ; s’il déclare que lorsqu’il avait des « désirs sexuels » il lui demandait

de venir et qu’elle « faisait cela sans problème », cela ne constitue pas l’établissement d’une réelle vie

intime ; s’il déclare se « souvenir de toutes »leurs sorties, il n’évoque qu’en deux lignes être allé dans un

restaurant, à deux reprises, et n’avoir assisté qu’à un vin d’honneur au mariage d’une cousine, dont il ne

se rappelle plus le nom, cela sans plus de détails. Ainsi, sur une relation de deux mois, où les

protagonistes sont sensés se voir tous les week-ends et entretenir des conversations téléphoniques

pendant la semaine, il semble raisonnable d’attendre du requérant qu’il soit en mesure de fournir un

récit plus complet de la relation qu’il a entretenu, selon ses dires, plutôt que l’évocation superficielle de

celle-ci. La partie requérante reste en défaut de fournir de quelconques indications susceptibles d’établir

la réalité de et de conférer à cet épisode de son récit, un fondement qui ne soit pas purement

hypothétique

En ce qui concerne sa détention de neuf jours, elle argue que le requérant « a explique [sic] comment

était la procédure à l’arrivée en détention, qu’il a parlé de la nourriture, des autres détenus qu’il a

nommés, qu’il a parlé du fait qu’après trois jours d’autres personnes sont arrivées dans la cellule » et

que « même si le requérant ne se montre peut être pas comme étant une personne bavarde en lui

posant une question générale concernant sa détention, il a quand même donné des explications

concernant sa détention et que si le CGRA voulait en savoir plus, l’on pourrait poser plus de questions

précises et ciblées au requérant ». A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié,

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de

preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique, quod non en l’espèce. En effet, l’argumentation de la

partie requérante ne résiste pas à la lecture du dossier administratif ni au constat établi par la partie

défenderesse en ce que si le requérant évoque bien ce qui est mentionné ci-dessus, cela reste peu

détaillé et ne permet pas de considérer raisonnablement que le requérant a subi une telle détention,

évènement qui revête quand même une certaine importance.
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S’agissant de la crainte ethnique, la partie requérante avance que « le requérant a clairement exprimé

une crainte par rapport à son origine ethnique, mais que sa crainte ne se limite pas à ce fait » sans

autre développement. Le Conseil observe toutefois qu’en se limitant à ces simples explications, la partie

requérante reste en défaut de fournir de quelconques indications susceptibles d’établir la réalité de cette

crainte et de conférer à cet épisode de son récit, un fondement qui ne soit pas purement hypothétique.

Le Conseil ne peut que relever que la partie requérante reste toujours en défaut, au stade actuel

d’examen de sa demande d’asile, de fournir des indications consistantes et crédibles établissant qu’elle

serait actuellement recherchée dans son pays à raison des faits allégués.

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs

de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

4.6. Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

4.7. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Bien que la partie requérante postule la violation de l’articule 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et

sollicite, en termes de dispositif, le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi, elle ne

développe pas de moyens propres à cette demande, l’argumentation de sa requête consistant en

substance à répondre aux griefs soulevés dans la décision attaquée.

5.2. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles,

force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait

un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b),

de la loi.

Enfin le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de

violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays

encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe

au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être

persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources fiables font

état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine de la partie requérante,

celle-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’elle encourrait personnellement un

risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

5.3. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi.

6. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.
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7. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à la

partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la

loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en

l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée

à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les

deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, la partie requérante ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être

réparée par le Conseil » et s’abstient de préciser les « éléments essentiels » dont l’absence

empêcherait de statuer directement sur la demande, le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les

éléments nécessaires quant à ce.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze octobre deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. PARENT


